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 L’approche courante actuelle du traitement des 
dépendances présente de grandes lacunes; les approches 
des Premières nations sont les mieux adaptées à leurs 
membres. 

   Le financement accordé au développement des activités 
traditionnelles en tant que méthodes nécessaires à une 
prévention et à une programmation réussie des soins après 
le traitement est insuffisant. Il faut embaucher davantage 
d’intervenants. 

   Aucun financement n’est prévu pour soutenir les 
pratiques de guérison culturelles ou pour permettre aux 
aînés et aux dépositaires du savoir culturel de transmettre 
leurs enseignements. Il faudrait combiner les approches 
traditionnelles et occidentales de la guérison appliquées 
dans les collectivités. 



   Il faut prévoir une formation obligatoire de tous les intervenants en 
toxicomanie sur les méthodes du processus de colonisation et ses 
conséquences et répercussions sur les Premières nations. 

   Il est nécessaire d’engager des ressources permettant de remédier au 
manque de besoins essentiels qui ont une influence sur les dépendances et les 
comportements suicidaires. Les conditions dans la collectivité et les problèmes 
de dépendance sont interdépendants.  

   Un service communautaire chargé des questions d’agressions sexuelles doit 
être spécialement développé pour les autochtones; il faut notamment prévoir 
la formation de tous les intervenants en toxicomanie sur les liens entre la 
colonisation, les agressions sexuelles et l’abus d’alcool et d’autres drogues. 

   Il faudrait prévoir un financement permettant d’améliorer les conditions 
socio-économiques et culturelles et d’augmenter les ressources pour répondre 
aux besoins précis de programmes destinés aux jeunes. Ces types de 
programme sont insuffisants et les intervenants en santé mentale et en 
toxicomanie semblent avoir de la difficulté à entrer en contact avec les jeunes. 

   Il est nécessaire de financer la formation des intervenants sur la violence, p. 
ex., la violence conjuguale, familiale ou latérale. 



   PROGRAMMES FAMILIAUX 

    PROGRAMMES POUR LES HOMMES OU POUR LES 
FEMMES SEULEMENT 

 PROGRAMMES POUR LES PERSONNES 
BISPIRITUELLES 

 PROGRAMMES DE TRAITEMENT POUR LES JEUNES 

 PROGRAMMES POUR LES SURVIVANTS DES 
PENSIONNATS 

 PROGRAMMES POUR LES PERSONNES SOUFFRANT 
D’UNE MALADIE MENTALE 



   Services communautaires destinés aux autochtones, notamment 
des services de désintoxication. 

   Fonds permettant l’élaboration de documents de prévention 
concernant le lien entre la consommation de substances, la 
consommation occasionnelle excessive d’alcool, les facteurs 
historiques et le rôle de la culture comme moyen de guérison à 
explorer. 

   Services communautaires renforcés favorisant la prévention sur 
l’ETCAF, notamment des services pour les jeunes femmes ayant 
l’âge de consommer de l’alcool et d’avoir un enfant. 

  Intégration d’initiatives de prohibition à des stratégies de 
prévention communautaires plus vastes. 

   Formation des intervenants, du personnel des centres de 
désintoxication, des membres de la collectivité et des jeunes sur les 
effets et les comportements entraînés par la consommation d’alcool, 
de médicaments d’ordonnance et de substances illégales. 



   Il est nécessaire de mettre immédiatement en place une 
stratégie de prévention et de traitement de clients souffrant d’une 
maladie mentale et d’une dépendance à des médicaments 
d’ordonnance. 

 Les Premières nations devraient s’échanger des stratégies 
innovantes, p. ex., les travaux relatifs aux médicaments 
d’ordonnance réalisés par  les centres Rising Sun et Eagle’s Nest. 

   Il faudrait créer une infrastructure visant la collaboration entre 
la DSPNI, les médecins, les pharmaciens, la GRC et les conseils 
de bande pour limiter l’obtention d’ordonnances multiples. Le 
public doit être informé des dangers et des signes indicateurs de 
l’usage inapproprié de médicaments. 

   Les avocats et les traducteurs doivent être en mesure d’assurer 
clarté et sécurité quant à la consommation de médicaments 
d’ordonnance, et les politiques et les pratiques relatives au 
renouvellement d’ordonnances perdues ou volées doivent être 
réexaminées. 



   Il est nécessaire d’offrir davantage de formation, de services et de 
soutien afin de réduire la dépendance à la méthadone. 

   Il faut explorer les formes culturelles de réduction des préjudices et la 
collaboration avec les programmes de santé et de lutte contre les 
dépendances afin de fournir un soutien aux clients consommant de la 
méthadone sans pour autant oublier les programmes de guérison fondés 
sur l’abstinence. 

   Il faut prévoir le financement de la formation sur la désintoxication et 
les médicaments d’ordonnance, notamment la méthadone. 

   Le recrutement d’un plus grand nombre d’intervenants est nécessaire. 

 Il faudrait développer des politiques et des procédures spéciales et 
former du personnel pour répondre aux besoins des clients souffrant de 
maladie mentale dans la région atlantique afin d’offrir davantage de 
services intégrés aux personnes présentant des signes plus visibles de 
traumatisme. 



  Il faut offrir un salaire décent aux employés 
actuels et futurs. 

  Il est nécessaire d’assurer la parité salariale avec 
le secteur public pour maintenir les effectifs et 
fournir des programmes et des services efficaces. 


